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à M. Briand 
' Lorsqua mercredi mat in , j 'annonçais 

l e s g r a v e s diff icultés surg ie s à la con­
f é r e n c e de Cannes , j'avais u n peu l'air 
d'un troubla-fête au m i l i e u d e l'opti-
tanisme général do la Presse . 

Fn quarante-hui t heures , l es événe -
t n u n l s ont c e p e n d a n t évo lué dans le 
s e n s q u e je faisais prévoir . M. Briand 
a quitté préc ip i toment Cannes pour re­
prendre contact a v e e le Consei l des Mi­
n i s tres , e n d i v e r g e n c e d e v u e s sur cer­
ta ins po ints aveo lui . Hier, après un ex­
p o s e d e la s i tuat ion, devant u n e Cham­
b r e hou leuse , l e prés ident du Conse i l 
d é m i s s i o n n a i t b r u s q u e m e n t aveo son 
Cabinet . 

L e centre e t l'a dro i te d e la Chambre 
« u t g a r d é u n e a t t i tude host i le p e n d a n t 
t o u t l e d i scours d e M. Briand. Les inté­
rê t s do la l-'rince, le souei de d e m e u 
tec u n i s a trois jours d e l 'échéance alle­
m a n d e , r ien n'a eu d'effet sur l e s grou­
p e s où l'on asp ire le p l u s a u porte­
feuil le min i s tér ie l . M. Briand aurait eu 
q u a n d m ô m e la majori té hier, s'il av^it 
\ o u l u , m a i s il a s en t i q u e c e serait re­
c u l e r p o u r m i e u x sauter . A p r e s que l ­
q u e s phrases d é s a b u s é e s a la tr ibune, 
il e n est d e s c e n d u et il est parti. La 
"Chambre e n fut u n peu s u r p r i s e ; quel­
q u e s m i n i s t r e s n e le furent p a s m o i n s . 

M. Briand alla aveo s e s co l l ègues re-
tnet tre sa démis s ion au Prés ident d e la 
r é p u b l i q u e . Sa î é so lu t lon était b ien 
arrêtée, il no reste a l 'Elysée q u e quel­
q u e s m i n u t e s . 

Le cab ine t Br iand s'en va, après u n e 
*ive manifestat ion d e s y m p a t h i e do la 
f a u c h e et de l 'extrême g a u c h e à la 
Chambre . C'est a s sez m a r q u e r d a n s 
q u e l s e n s le Prés ident d u Conse i l a 
voulu tomber . On n'oubliera p a s qu'il a 
m a r q u é s o n p a s s a g e au pouvo ir par 
u n e pol i t ique soc ia le très large, dont la 
mani fes ta t ion la p i n s r é c e n t e était la 
préparation d'un projet d 'amnist ie g é -
riérkle d e s faits d e guerre . 

Qui va succéder à M. Briand ? l ia tra-

Ï ition veut qu'on ail le chercher u n Pré-
ident d u Conse i l parmi l e s e h e f s d e 

('opposition. En l'espèce, l e n o m d e M . 
•oincarô était depu i s l o n g t e m p s s u r 

Joutes les lèvrae. 
Après avoir consul té», s e l o n l e profo-

*ole . M. Péret et M. Bourgeois , Prés i ­
d e n t s de la Chambre e t du Sénat , l e 
tYésir lent de la R é p u b l i q u e a nature l 
( e m e n t fait appel à M. Poincaré . Celui-
ci e s t arrivé à 9 h e u r e s m o i n s c inq et 
fc*en est allé à 10 heures . 

L'entrevue entre les deux Prés idents-
ï u t , dW-on, très cordiale . 

M. Poincaré a accepté d e former u n 
ral ' inet qui serait cons t i tué vendredi 
feoir. 

On a b e a u c o u p dit q u e la pol i t ique d e 
M. Poincaré représenterai t la po l i t ique 
Ide force. 
• Il paraît q u e certa ines a t ténuat ions 
f e r a i e n t déjà portées à ce p r o g r a m m e 
n'opposit ion. P l u s d e conférences d e 
fchefs do g o u v e r n e m e n t , m a i s des con-

térenees d 'ambassadeurs . A l'égard d e 
Al lemagne , la quest ion d e l 'échéance 

t>rochaine serait e x a m i n é e dans un dé-
ai d e huit jours . 

L'expérience Poincaré devait etra 

Ïaite. Sera-t-elle c e q u e les amis de M. 
'oincaré en at tendent ? Il s e ia i t auda-

fcieux de le prétendre. 
On prê te a u nouveau chef dn Gouver . 

r e m o n t , l ' intention de d e m a n d e r l e con­
t o u r s do M. D o u m e r g n e e t do M. H>r-
tiot, c e qui marquera i t l e dés ir d'éta-
l)lir à g a u c h e un contrepoids à l'in­
f luence d e l 'entente. Les n o m s d e M M . 
no Lasteyrie, L e Trocquer, Maginot , 
Reibel l , Daniel Vincent , o n t été pro­
n o n c é s aveo que lque cert i tude. On s u p ­
primerait que lques sous-secrétariats 
d'F,tat. 

Nous a t tendons de connaî tre la c o m -
pos i l ion et lo p r o g r a m m e d u nouveau 
cabinet pour nous prononcer . 

Alex W I I J . . 

m. BRîANP A PEM1SS90NNE 
Après avoir apporté à la Chambre des renseignements kur les négociations de Cannes, le Président du Conseil déclara : 

" Je ne suis pas entouré de toute la confiance 
nécessaire pour parler au nom de la France" 

Le Président de la République a accepté la démission dufiabinet et a chargé M. Poincaré de former le nouveau Ministère 

Le Sénat a réélu 
hier son bureau 

1 e S i i;.t a procédé hier, à l'élection du bureau 
définitif. 11 n'y avait pas de difficullés puisqu'il 
•l'y avait pas de concurrents eonU-e les sortant» 
* part '''s doux sièges de secrétaires à pourvoir 
Kl. Leoa P.ourgtois tut réélu président par -.Ko 
Voix sur ï?0 votants. 

Les résultats pour l'élection des vioe-presklentjj 
dirent les suivants : votants, 811. Sont élus : 
M\l. Bienvenu-Martin. 187 voix : Alexandre B6-
rar.l 185 : Roudenoot. 180 : Jenouvrier. 166. 

Fiirtnt olus secrétaires : MM. Pelisse 180 
*oix : Ordinaire. 17R : Fenoux, 178 ; Morand, 
17» : Revnald 174 : François Saint-Maur, 163 ; 
Mil in. Ht : l,in-ien. 130 : M. Carrère qui n'était 
pas candidat a obtenu 61 voix. 

l-os que. leurs sortants furent réélus . 
fou. avoc 193 voix ' : MM. Ranson 
vieil, m 

M. Bourgeois prononça le discours d'ouverture 
*t !e Sénat s'ajourna au jtudi 19. 

—m 

kl. Porr. 
186 et 

L,e téléphone pour tous 
Paria. 12 janvier. — M. Paul Laffont a déposé 

f ur le bureau de la Chambre, un projet modl-
latit les tarifs téléphoniques. Le but du nou­

veau projet est de mettre le téléphone à la por-
Iée de la masse du public et d'en améliorer 

expioiUitlon en en centralisant l'emploi. Les 
ar fs d abonnement varient de &T0 à 360 et don-

Itsnt droit * 500 communications par an : les 
communications en s«s seront .taxées 0.15 pour 
la province et 0.Î5 pour Parts, tandis que ta 
la\e dans les cabines publiques est maintenue 
fl 0 25. 

n'a'itcp part, la contribution initiale, exigée 
rîes nouveaux abonnés sera progressivement ré. 
tluile. nui* supprimée . onfjn sers consenti U» 
eourccutngs. de remise aux cros usagers. 

Paris, 12 janvier. — M. Briand, président 
du Conseil, parti de Canne* hier à 15 h., est 
arrivé ce matin à 9 h. 0. à la gare de Lyon. 

Il était accompagné de M. Peycelon. ex­
pert financier, il a été salue ft sa descente 
du train par MM. Maraud. Le Troquer, 
Guist'hau,Di or. Dounier, Théodore Tls-
sier, Daniélou, Autrand. préfet de la Seine, 
et Leullier, préfet de police. 

M. Briand à l'Elysée 
En quittant la Rare de Lyon, M. Aristide 

Briand s'est rendu ou ministère des atfai-
res étrangères, où se sont arrêtés MM. 
Guist'liau, ministre rie la marine, c l Peretti, 
de la Rocca, directeur des affaires politiqes, 
qui l'accompagnaient. 

Sans descendre de voiture, le président 
du conseil s'est fait conduire à l'Efyséc, où 
il est arrivé un peu après 9 h. 30. 11 a été 
aussitôt reçu par le Président de la Répu­
blique, avec lequel il s'est entretenu- pen 
dont près de trois quarts d'heure. 

M. Aristide Briand est revenu ensuite à 
la présidence du conseil où il a eu -une con­
versation avec M. Guist'hau. II était de re­
tour à l'Elysée à 10 h. 55 pejur assister au 
conseil des ministres qui a commencé a 
l'heure prévue., 

Le Conseil des Ministres 
d'accord avec son Président 

Paris. 12 janvier.— Les ministres et sous-
secrétaires d'Etat se sont réunis en Conseil 
ce matin, à l'Elysée, à 11 heures, sous la 
présidence de M. Millerand. 

M, Briand, président du Conseil, a exposé 
à ses collègues l'état des négociations de 
Cannes et dans sa délibération, le Conseil 
s'est mis en accord complet et unanime 
avec le Président du Conseil. 

Le Président du Conseil 
devant la Chambre 

Paris. 12 janvier. — Jamais peut-être une 
séance n'a attiré au Palais Bourbon une 
telle foute. 
Les députés eux aussi sont arrivés de bon­

ne heure nombreux et comme bien on 
pense s'altendant à un débat intrressant. 

Le discours de M. Péret 
IA plupart des ministres sont a leur banc 

quand M. Raoul Péret, réélu Président de la 
Chambre, prononce son allocution en repre­
nant possession du fauteuil présidentiel. 

La Chambre tout entière est avec son 
Président lorsqu'il parle de l'infranchissa­
ble barrière qui doit protéger la France. 

Les salves d'applaudissements sont enco­
re plus fortes lorsque le Président parle 
de la Belgique. Tous les députés et les mi­
nistres se léevnl pendant l'ovation en l'hon­
neur de noire alliée belge ; la péroraison 
de l'éloquent Président est longuement ap­
plaudie. De nombreux députés se lèvent et 
poursuivent leurs acclamations en récla­
mant l'affiehace. 

La parole est à M. le Président du Con­
seil. 

M. Briand à la Tribune 
M. Briand dépose sur la tribune un dos­

sier. Très calme, il commence par dire 
qu'il n'est pas sûr que le représentant de la 
France ne devrait pas être ailleurs. (Bruit 
a. droite). M. Briand : « Mais j'ai pensé que 
mon devoir était de dire la vérité au pays 
et au Parlement pour démentir des infor­
mations fausses et mensongères. Depuis 
que je suis dans cette conférence, des nou­
velles ont été répandues qui toutes ont ap­
porté à l'opinion publique des renseigne­
ments inexacts. Près de 50 députés écou­
tent dans le plus parfait silence les exrli-
cations du Président du Conseil. Celui-ci 
rappelle les déclarations qu'il fit a la Cham­
bre en réponse à M. Klotz. 

« Le Gouvernement ne vous met en pré­
sence du fait accompli, il vous apporte des 
renseignements sur les négociations, ce 
nue bien peu de gouvernements ont fait. 
(Applaudiosements à gauche). Il vous ap­
porte des explications en pleine conférence, 
que ce soit pour faciliter les négociations 
n'est pas certain, mais que ce soit nécessai­
re pour dissiper les inquiétudes de l'opinion 
c'est indubitable. (Appl.). 

Ce qui s'est discuté 
à Cannes 

n v'ue discute-t-on à Cannes ? . Le pro­
blème grave et important des réparations : 
2. la reconstitution de l'Europe. On parle 
beacoup de la paâj, il ne suffit pas d'eu par­
ler, il faut avov» le courage de prendre les 
actes nécessaires pour la réaliser, sinon les 
peuples pourraient l'attendre longtemps 
aavnt de l'avoir. 

Pour un peuple comme la France, il ne 
suffit bas que sa frontière soit garantie, it 
v a des frontières fragiles qu'aucun traité 
de paix n'a fait reconnaître et à propos des­
quelles on peut redouter 6 tout instant des 
actes de guerre. Ce sont des actes qui, en 
Europe, se répercuteraient. La France ne 
peut s'en désintéresser car si elle s'en dé­
sintéressait aujourd'hui, elle en serait fata­
lement victîtnp demain. 

Les peuples doivent s 'unir 
C'est une nécessité pour les peup'es de 

s'unir pour mettre de l'ordre dans ce désor­
dre, un peu de sécurité dans œ chaos. Je 
n'ai eu aucune gène À prendre position à 
Cannes, car j'avais annoncé vu Sénat en 
réponse à M. Ri bot, que j'estimais que la 
solidarité des peuples était nécessaire. 

La. GQBléEencs de Cajinaa a nri* une déc^ 

M. ANSTIDE BRIAND 

1 sion dans ce sens, mais le problè;Tr%^dte.s 
réparations n'en est nullement touché^ [ 

Le Traité de Versailles 
n'est pas discuté 

Le traité de Versailles ne pouvaitifairc 
.'objet d'aucune discussion. Les claus-"?» de 
tous ordres qui' assurent la sécurité de la 
France sont hors de débat. Cela e3t «Beidé, 
arrêté, il n'y a pas à y revenir. 

L'ordre du • rsL. . 
jour de la con-
férenco de Gê­
nes est d'or­
dre purement 
économique. Je 
sais bien qu'on 
peu! tout sup­
poser, mais le3 
peuples qui y 
p a r t i c i p e -
ront devront 
accepter des 
garanties, que 
n'aurait-on pas 
dit aux plénipo-
tenciaires de ta 
France si une 
telle conférence 
avait êfo déci­
dée sans elle ? 

M. BRIAND, 
expose ensuite 
comment les 
nations collabo­
rent, notam • 
ment par la 
conférence des 
ambassadeurs. 

« 'a suis con­
vaincu que si 
1 ' A l lemagne 
a v a i t conclu 
qu'une entente 
liait deux gran­
des puissances ^ 
comme la France et l a Graûde-Rjpejèfcne, 
la guerra n'aurait pa» eu lipu, ^ j j ^ & , i 

fl y a une tpaferité peu r 
accorder le mera te r ium 
deipàndé pa r l'Allemagne 
Le Président du Conseil, s'expliqua a pro­

pos des réparations : 
« L'Allemagne a demandé à la commission 

des réparations, un mocatorium. Elle deman­
da des réductions et des délais. La commis­
sion des réparations a le droit, à la majorité, 
d'accorder des défais. La France dans cette 
commission n'est pas la majorité. Il n<» dé­
pend pas d'elle que le moratorium soit ac­
cordé ou refusé et jo puis dire à la Chambre 
que la majorité pour le moratorium est oei^ 
laine. •> 

M. Briand, adossé à la trii>une du prési­
dent, attend que le calme soit revenu sur es 
bancs où sa dernière déclaration est com­
mentée puis il repremrï : « Il n'y a pas de 
qu?s!.!on de Gouvernement écoutez au moins 
où en sont les choses. C'est précisément 
parée qu'il paraissait impossible d'éviter 
cette situation de délai que le gouvernement 
Français s'est préoccupé de sauvegarder ses 
mtérétt. 

La France ne perd pas 
un centime de son dû 

« Si les états de paiement de 1922 étaient 
modifiés, quelles garanties aurions-nous que 
la situation ne soit pas la même en 19*23. 

Nous avions dit : Nous.France, étant don­
né ce que nous avons souffert, la position de 
nos finances, notre situation morale, nous 
ne pouvons pas admettre que l'année 1922 
nous préjudteie même d'un centime. S'il est 
établi .des états de paiement différents, nous 
exigeons que soient prises des garantie» par 
un contrôle qui oblige l'Allemagne à faire 
le g«ste qu'elle n'a pas fait jusqu'ici. 

Des discussions ont été engagées à Can­
nes rie la manière la plus coroiale, la plus 
fraternel e. Ce qui est certain et je le dis 
è la Chambre, c est là que 3'engageront les 
responsabilités. 

Lo France ne perd pas un centime de son 
dn. Elle touche exactement la totalité de son 
dû. autrement dit, l'Ang eterre fait une gran­
de parie du sacrifice, nos amis Belges, et 
nous tes en remercions coroialement, font 
un geste de même nature. » 

La droite continue a interrompre. 
Le Président s'indigne que des préoccupa­

tions politiques se mêlent nu débat. 
Le Président du Conseil fait ressortir leî 

avantages que nous retirerons de la nouvelle 
combinaison pour te paiement des mines de 
la Sarre. 

C'est une difficulté de 400 millions résolue 
à notre avantage 

• Oh ! Je sais bien, dit M. BRIAND. que 
les questions défavorables sont exp'oitèes 
contre le gouvernement et giissées sous ses 
pas, tandis qu'à propos de la Haute-Silésie, 
de Ruhrort-Dusseldorf et de toutes autres 
solutions favorables, on a vite fait d'oublier 
au lendemain de leur réa'-isation » (Rires 
et applaudissements). 

Le PRESIDENT DU CONSEIL reflète que 
des délait sont accordés a. l'Allemagne, mais 
que la France touche son dû (Bruit à droite). 

< La France est dans la situation d'un 
créancier assis autour c"un tapis vert, à 
côte d'autres créancière qui admettent la 
défaillance du débiteur. Vous pouvez dire: 
Non, mais alors, je veux vous dire ce qui se 
passera. 11 est trop facile de dire que ie 
gouvernement abandonne les droits de 'a 
France. Je veux que te publie et le parle­
ment sortent d« cette atmosphère de trou­
ble. Nous touchons ce qui nous est dû et 
plufl. " ( Exclamations ironiques à droite). 

Le Président du Conseil 
veut quit ter la Tribune 

M. Briand impatient (ferme son dossier, et 
fait .e geste de cnùUer la tribun* 

Les trois quarts de l'assemblée se ressals-
sissent très vite et applaudissent vivement 
VI. Briano que M. Péret retient et qui re­
monte le degré qu'il avait déjà descendu 
(Applaudissements au Centre et a Gauciie). 

H. Briand ne reprend pas de suite la pa­
role, parc*> que M. PERET prononce une 
sévère admonestation contre ceux qui font 
des interruptions- systématiques (Applauuis-
MmenU au Centre, à Gauche et à l'extrême 
Gauche). 

M. RRIAND 
reprend alors 
son exposé de 
la situât;,in en 
Ailcmiigne, di-
suiit que per­
sonne ' n'avait 
( nf^iigé que 
le cours du 
mark perdrait 
sa valeur. La 
preuve en est 
que les gouver­
nements précé­
dents m OBI 
laissé des mil­
liards dans 
de 3 casemates. 

Le PRESI -
D E N T D U 
C O N S E I L 
montre ensuite 
à quel point 
l'alliance avec 
1 i A n g e terre 
serait profita­
ble aux deux 
pays. C'est dans 
ces conditions 
qu' il engagea 
des pourpar -
lers avec le 
premier a n -
glais. 

M. BRIAND 
^ ^ ^ ^ ^ s'indigne con­

tre les calornnies qui ont consisté à dire que 
l'Angleterre avait posé à ses conversations 
îfeS «namôhs'lnaeeepujbles pour la dignité 
de la France. Il a été décide que la ques­
tion da. Tanger ferait l'objet des conversa­
tions et <Tue pour les affaires d'Orient, les 
ministres d'e'^France, d'Italie, d'Angleterre 
se rencontreront à Paris après la conféren­
ce de Cannes!: 

M. BHIAND.'.— Je me suis permis de 
montrer à mon collègue anglais que ce n'é­
tait pas l'intëfêi seul de !a France qui était 
en cause, mais que c'était celui commun 
de la France et de l'Angleterre, la frontière 
de la France avec l'Allemagne étant ausai 
cel!e de l'Angleterre et qu'en la défendant 
l'Angleterre défendait sa propre existanoe 
(Vifs applaudissements). 

La promesse anglaise 
n'est pas négligeable 

M. BRIAND, en phrases que l'indigna-
lion fait trembler, flétrit ceux qui ont écrit 
que l'alliance des deux grandes nations 
serait une servitude, que la France de­
vrait .abandonner les positions du Rhin. 
Non seulement de tels bruits sont faux, 
mais au moment, dit-il. où je suis parti, 
M' LUvd'George m'a fait connaître, aprVs 
cdnsultation de son gouvernement, que 
l'Angleterre abondait pleinement dans nos 
vues. fAnnlauiftssements). 

M. BRIAND rappelle en termes émus la 
collaboration sur terre et sur mer des 
troupes et des flottes françaises e t an­
glaises. 

M. BRIAND. — Et lorsque moi, hier, 
avant de quitter la conférence de Cannes, 
ja me suis vu remettre une pareille pro­
messe, dans laquelle "on constate que les 
praranties données sur la Rhin par les ar-
tic i 42, 43. 4* étaient insuffisantes pour 
garantir la raix dans l'intérêt commun de 
la France et de l'Angleterre, et que si cette 
frontière était menacée, la Grande-Bre­
tagne aussitôt serait aux côtés de la 
Francs avec toutes ses f o r e s de terre et 
de mer, le considérais qu'une pareille ga­
rantie ce n'était pas peu de ehoses. 

Lorsque le pays saura cela, je crois qu'il 
ne considérera pas cela comme négligeable. 
Il ne s'agissait que de conversations °t 
pourparlers qui ne pouvrr ' trouver im­
médiatement leur conclusion, mais. si. au 
lendemain d'une grande conférence entre 
les peuples, on venait à ajouter aux ga­
ranties de la paix Dar la -frontière fran­
çaise - ' belge, un accord pour garantir la 
frontière occidentale, j'ai confiance que 
auelque chose aurait é'é fait pour mainte­
nir la paix. (Applaudissements a gauche 
et au centre). 

Je me trompe peut-être, c'est en p r é s e n t 
deyDareils problèmes mie le- hommes poli­
tiques dignes de ce nom seront appelés k 
Prendre leurs responsabilités. 

J'avais pris mes responsa­
bilités mais... 

J'avais pris les miennes. Je pouvais con­
sidérer que l'avais tout" l'autorité dési­
rable pour parler au nom de ta France, 
mais... 

(Le président du Conseil fait de la main 
un geste de découragement qui se prolonge 
longtemps). 

...Je n'ai pas le droit d'aller à un tel 
poste de comha', si je n'ai pas la certitude 
de ne pas recevoir un coup de poignard. 
(Applaudissements à gauche et au centre). 

« Le président du Conseil doit avoir une 
autorité complète et indiscutée 

« ...)e ne suis pas entouré 
de la confiance nécessaire » 

Je ne puis pas dire que Je suis entouré 
de la force morale nécessaire. (Mouvement 

i sur toua les bancal. J'ai senti de loin qna 

je n'étais pas entouré de toute la con­
fiance. (Vives protestations au centre et à 
gauche). 

« Et maintenant , 
à d 'autres ! » 

« Je persiste à croire utiles les pourpar­
lers avec uos alliés. (Applaudissements au 
centre) 

Je voulais dire hautement qu'à aucun 
moment les intérêts de la France n'avaient 
été négligés, pour protester contre tout 
oui a été dit. et maintenant, à d'autres 

ï«e président du conseil descend de 'a 
tribune en esquissant un nouveau geste de 
découragement, mais les trois quarts le 
la Ihamli'-e l'applaudissent 

M. BRIAND regagne son banc De nom­
breux députés du centre et do gauche, de­
bout, l'applaudissent, mais à la sur-
o 'se générale et à la consternation d'un 
grand nombr- de députSs, M. Briand ne 
revient à son banc que pour prendre sa 
serviette. 11 se dirige ver- l i sortie, suivi 
de tous les ministres. D* nombreux dépu­
tés à gauche et au centre continuent à 
applaudir. 

Les socialistes crient : « Dissolution I Dis­
solution I » 

M. Raoul PERET lève la séance et la 
renvoie à jeudi prochain, au milieu de 
l'émotion intense de l'assemblée. Il est 
16 heures 40 

LA DEMISSION 
Paris ,12 janvier. — - Briand et ses 

ministres a l'iseue de la déclaration du pré­
sident du Conseil, ont Tuitté le banc du 
gouvernement, aux applaudissements fré­
nétiques de toute la rauche de l'assemblée 
qui les acclama frénétiquement. 

M. Briand a quitté la Chambre des dé­
putés en déclarant qu'il allait remettre sa 
dé-iission au président de la République 
Il a été calué. à son départ, par las ap­
plaudissement* d'un grand nombre de dé­
putés, <jui se pressaient dans le» oorriDlrs. 

La lettre de démission 
Parts, l î janvier. — Voici le texle de la lettre 

de démission a/tressée par M. Briand. au Pré­
sident de la République : 

« Paris, le 12 janvier 1922. 
Monsieur le Président de la République, 

« Nous avons i'honneur de vous remettre notre 
« démission, en vous priant de bien vouloir 
« ngréar .avec no3 remerciements pour te oon-
« fiance que \ous avez eue en nous, lexpi-esslon 
« de notre respectutux dévouement ». 

Elle a été acceptée par le 
Président de la République 

Paris, 12 janvier. — Le président de 'a 
République a accepté la démission de M 
Briand. 

La dernière entrevue des ministres du 
cabinet Briand avec te président de la Ré 
publique, commencée a 16 heures 30, s'est 
prolongée jusqu'à 17 heurej 05- Elle a été 
empreinte de la plus grande cordialité 

Le président du conseil démissionnaire 
a mis M. Millerand au courant de la séance 
de cet après-midi, à la Chambre, et lui a 
annoncé sa décision de quitter le pouvoir 
d'une façon définitive. 

En même temps, il lui a remis la lettre 
collective de démission des membres du 
cabinet Cette lettre ne rontient que quel­
ques lignes de texte et reproduit la for­
mule traditionnelle. 

Le président de la République a accepté 
la -{émission du cabinet et il a exprimé 
en termas émus, ses regrets de la décision 
qu'il avait prise, puis il a remercié tous 
ses _ membres de la collaboration qu'ils 
avaient apportée pendant près d'une an­
née. 

M Briand a remercié à son tour le pré­
sident de ! i République de ses paroles. 

« Ma démission est absolu­
ment définitive » 

En quittant l'Elysée, M. Briand, l'air 
grave mais sans !a moindre amertume, a 
déclaré : 

Ma démission est absolument définitive. 
Je n'aurais pu continuer à gouverner qu'en 
me sentant mieux soutenu. 

Le Président du Conseil démissionnaire a 
ajouté qu'il ne rétournerait pas, bien en­
tendu à Cannes et que sa démission n'em­
pêcherait sans doute pas la Conférence de 
Gênes de se tenir comme il était prévu. 

(VOIR LA SUITE EN DEUXIEME PAGE) 

M . M i l l e r a n d a s i g n é 
l e p r o j e t d a m n i s t i e 

Le président de la République a signé un 
projet de loi portant amnistie des infractions 
prévues et punies par le code de justice mili­
taire des armées de terre et de mer, exception 
faite d'un certain nombre de crimes ou de délits. 

Une collision de trains 
su r la ligne du Nord 

PLUSIEURS VOYAGEURS ONT ETE BLESSES 
Paris. 12 janvier. — Cet après-midi, a 17 h. 37, 

le train-tramway B 48, venant du Pont œ 
Saint-Ouen et allant a la Plaine SainWDenis 
est venu heurter une machine haut le pied qui 
stationnait dtvant le signal 31 à la Plaine Saint-
Denis. Un des voyageurs a été aases ÉSriev»-
msnt blessé. D'autres ont été oomustonnés et 
nourronl regagner leur domicile après avoir ete 
pansés. Le trafic «et rétabli sur la voie. 11 n a 
pas, été interroouui. sur la» autres lignes,. 

Deux nouveaux 
rapts d'enfants 

Un petit garçon enleva à Matz 
a été retrouvé errant à Luxembourg 

Metz, 12 janvier. — A onze neures, a M 
sortie de la classe de l'écol,- des frères da 
la rue Saint-Vincent, un jeune élève, âge! 
de neuf ans, André Chrtetiany, dont uri 
parents demeurent dans le quartier, a et* 
accoste nar u eiranger qui lui a dit êtrei 
son cousin, originaire des environs d*' 
Nancy, et lui -i offert des friandises. Sans' 
méfiance, le petit garçon a suivi l'étran-
ger. 

La police de Metz a été avisée, par uni 
coup de téléphone de Luxembourg, qnaj 
le petit earçon avait été trouvé errant 
dans les rues de Luxembourg, et avant 
été recueilli par la police. 

U n e " b e l l e d a m e " a t e n t é à p l u * 
s i e u r s r e p r i s e s d ' e n l e v e r 

u n e f i l l e t t e à P a r i s 

Paris, 12 janvier. — Mardi dernier, Mile 
Jeanne Segaut. 13 ans, dont la mère tient, 
un kiosque de journaux près du Nord-Sud 
d • la gare Samt-Lazare et demeure bou­
levard de Belleville, passait dans l'apre*-' 
midi, vers 4 heures 30, rue Montmartre» 
Arrivée J.U coin de la rue d'Aboutir. 1# 
jeune Jeanne entendit tout à cou, deiw 
riére elle une voix de femme qui disait 3 
« C'est dommage que vous ne connaissiez 
pas. la famille Segautl » 

Entendant prononcer son nom, la jeûna; 
Jeanne se retourne et aperçoit, gui lui 
souriait, une ' femme élégamment vêtue,' 
grande et mince, 70 ans environ, les ebaw 
veux blancs, qui stationnait devant une1 

magnifique limousine noire, un valet aei 
pied en livrée bleue tenait la portière oth 
verte, et sur le si'Ve se trouvait un chaufJ 
feur portant la même livrée. 

L'inconnue s'avançant vers Mlle Jeanne* 
Segaut. lui dit : 

— Est-ce que par hasard vous ne seriesj 
pas la fille de M. Louis-Etienne Segaut. Il 
nie semble vous reconnaître, car c'ese 
étrange comm > vous lui ressemblez? » 

La :eune Jeanne répondit q u e n effet* 
elle était bien la fille de Louis-Etienne Se-i 
g a n t 

— Je suis, répliqua l'inconnue, ta tante 
de ton père. Je reviens des Etats-Unis oit' 
je possède d'immenses propriétés. Mais* 
monte donc avec moi dans ma limousine* 
nous causerons »• 

La jeune Jeanne, peu confiante, refusa 
et s'éloigna. 

Le surlendemain, c'est-à-dire le jeudi, 
alors que la jeune Jeanne était seule dan» 
le kiosque de sa mère. la •< belle dame » 
se présenta à elle. 

— Je viens, dit-elle, paur voir ta mèjreJ . 
— Maman n'est pas là pour le moment; 

répondit Jeanne. 
— C'est bie.i regrettabl répliqua lin-1 

connue, car je venais causer avec elle, lé 
te prie de lui dire de venir me trouver] 
demain soir, entre i et 5 heures à la stav 
tion du Métro de l'Opéra ». 

Puis la » belle dame » disparut dans lai 
foule. 

Mme Segaut se rendit, comme il était 
convenu, à la station de l'Opéra. Ella at«j 
tendit longtemps. Enfin, lass^ de ne rfea 
voir venir, elle regagna son kiosque. 

Pendant ce temps, un individu correct*-' 
ment vêtu, et qui n'était autre que le valel 
de pied de la rue Montmartre, venait rt» 
mettre à la jeune Jeanne une lettre tapa*1 

à la machine, de la part de 9a mère. Cette 
missive était ainsi conçue : 

« Chère petite Jeanne, 
'• Ferme le kiosque, je suis en ce mo* 

ment avec ta tante. Viens nous retrouvée 
avec le monsieur. 

» Signé : « Segaud » au lieu de Segaut >v 
La je .e Jeanne fut frappée par la siJ 

gnature et comprit tout de suite que cette) 
lettre n'émanait pas de sa mère qui, enï 
signant son nom, n'aurait pas commisj 
cette faute. Elle refusa donc de suivrai! 
l'individu. 

Celui-ci voyant le coup manqué arrachai' 
la lettre des mains do la jeune fille es 
pri', la fuiti . 

Hier matin, Mme Segaut déposait plainte' 
car la veille sa fille avait cru apercevo'r 
dans la cour de la gare Saint-Lazare l*; 

grande dame. Une enquite est ouverte »ucf 
cette mystérieuse affaire. 

Le drams conjugal 
du château de Montbois 
BOPPE CONTESTE A LA JUSTICE 

LE DROIT DE LUI DEMANDER 
DES COMPTES 

Nancy, 12 janvier. — Paul Uoppe a ôtS 
amené dans le cabinet de M. Lecomte,; 
juge d'instruction. Sa présence est passé»' 
presque inaperçue. Ses deux avocats. M"* 
de Monzie. sénateur du Lot, et Jules Du­
rand, son secrétaire, assistaient l'ancird 
inspecteur des eaux et forêts. 

Boppe a protesté cont: le récit fait p a l 
certains journaux d'une tentative d'empoW^j 
sonnement à laquelle sa femme, qui ville--
giaturait -"n Suisse, a échappé pendant lai 
guerre. 

U a ajouté qu'il garderait le silence sue 
le drame qui a eu lieu, le 7 juin 1920.. aov 
château de Montbois. 

« Cette affaire n est qu'un incident oon' 
jugal, a-t-il dit » I Puis il a rappelé que »a/ 
famille ds sa victime était d'accord aved 
la sienne pour garder le silence. 

« Ma femme a-t-elle rompu ce pacte* 
A-t-elle porté contre moi une accusation a 
Non. Je contesta alors à la justice le droHI 
de me demander compte de ces actes qui 
n'ont fait I obiet d'aucune plainte ». 

Paul Boppe a persisté d a m cette atU' 
tude pondant tout l'interrogatoire. 

A 16 heures U a été reconduit en pif' 
son d'où il sera extrait mardi prochain 
pour une nouvelle comparution. 

> — • » < * 

Georges Carpent ier 
a battu George Cooh 

LE CHAMPION D AUSTRALIE A ETE 
MIS KNOCK-OUT AU *• BOOMO 

Hier soir, é Londres un match se dlspuMJf 
entre Georges Carpentier. notre champion natio* 
nal et George Cook. champion d'Australie. 

Carpentfcr a été vainqueur par Icnock-out m 
te raum» 
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